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Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-024 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – La Halle mode et accessoires à Sarrola-Carcopino. 46



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-024 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – La Halle mode et accessoires à Sarrola-Carcopino. 47



Cabinet de la Préfète

2A-2018-06-25-025

CABINET - BUREAU DES POLICES

ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant

autorisation d’un système de vidéoprotection – Sephora à

Sarrola-Carcopino.

Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-025 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Sephora à Sarrola-Carcopino. 48



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-025 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Sephora à Sarrola-Carcopino. 49



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-025 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Sephora à Sarrola-Carcopino. 50



Cabinet de la Préfète

2A-2018-06-25-021

CABINET - BUREAU DES POLICES

ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant

autorisation d’un système de vidéoprotection – Société

Générale à Ajaccio.

Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-021 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Ajaccio. 51



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-021 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Ajaccio. 52



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-021 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Ajaccio. 53



Cabinet de la Préfète

2A-2018-06-25-027

CABINET - BUREAU DES POLICES

ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant

autorisation d’un système de vidéoprotection – Société

Générale à Grosseto-Prugna.

Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-027 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Grosseto-Prugna. 54



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-027 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Grosseto-Prugna. 55



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-027 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Grosseto-Prugna. 56



Cabinet de la Préfète

2A-2018-06-25-026

CABINET - BUREAU DES POLICES

ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant

autorisation d’un système de vidéoprotection – Société

Générale à Sarrola-Carcopino.

Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-026 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Sarrola-Carcopino. 57



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-026 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Sarrola-Carcopino. 58



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-026 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant autorisation d’un
système de vidéoprotection – Société Générale à Sarrola-Carcopino. 59



Cabinet de la Préfète

2A-2018-06-25-020

CABINET - BUREAU DES POLICES

ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant

modification d’un système de vidéoprotection autorisé –

Monoprix à Ajaccio.

Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-020 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant modification d’un
système de vidéoprotection autorisé – Monoprix à Ajaccio. 60



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-020 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant modification d’un
système de vidéoprotection autorisé – Monoprix à Ajaccio. 61



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-06-25-020 - CABINET - BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES - Arrêté du 25 juin 2018 portant modification d’un
système de vidéoprotection autorisé – Monoprix à Ajaccio. 62



Cabinet de la Préfète

2A-2018-07-12-001

SIRDPC - AP portant renouvellement de la

sous-commission départementale pour l'homologation des

enceintes sportives

Cabinet de la Préfète - 2A-2018-07-12-001 - SIRDPC - AP portant renouvellement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes
sportives 63



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-07-12-001 - SIRDPC - AP portant renouvellement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes
sportives 64



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-07-12-001 - SIRDPC - AP portant renouvellement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes
sportives 65



Cabinet de la Préfète - 2A-2018-07-12-001 - SIRDPC - AP portant renouvellement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes
sportives 66



Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-005

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES 

Arrêté portant refus d’agrément à M. Philippe CEVOLI

pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire

judiciaire à la protection des majeurs.

Arrêté portant refus d’agrément pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire

à la protection des majeurs.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-005 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES  Arrêté portant refus d’agrément à M. Philippe CEVOLI pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-005 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES  Arrêté portant refus d’agrément à M. Philippe CEVOLI pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-005 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES  Arrêté portant refus d’agrément à M. Philippe CEVOLI pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-002

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

arrêté portant agrément de Mme Anne-Laure MARCAGGI

pour exercer à titre individuel l'activité de mandataire

judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du

tribunal d'instance d'Ajaccio

arrêté portant agrément pour exercer à titre individuel l'activité de mandataire judiciaire à la

protection des majeurs dans le ressort du tribunal d'instance d'Ajaccio

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-002 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES arrêté portant agrément de Mme Anne-Laure MARCAGGI pour exercer à titre individuel l'activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d'instance d'Ajaccio
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-002 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES arrêté portant agrément de Mme Anne-Laure MARCAGGI pour exercer à titre individuel l'activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d'instance d'Ajaccio
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-002 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES arrêté portant agrément de Mme Anne-Laure MARCAGGI pour exercer à titre individuel l'activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d'instance d'Ajaccio
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-004

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNERABLES ET COMMISSIONS MEDICALES

Arrêté portant agrément de Mme Josépha CASSAGNE,

pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire

judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du

tribunal d’instance d’Ajaccio.

Arrêté portant agrément pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire à la

protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-004 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNERABLES ET COMMISSIONS MEDICALES Arrêté portant agrément de Mme Josépha CASSAGNE, pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-004 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNERABLES ET COMMISSIONS MEDICALES Arrêté portant agrément de Mme Josépha CASSAGNE, pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-004 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNERABLES ET COMMISSIONS MEDICALES Arrêté portant agrément de Mme Josépha CASSAGNE, pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-003

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant agrément de Mme Valérie VALLES, pour

exercer à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire

à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal

d’instance d’Ajaccio. 

Arrêté portant agrément pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire à la

protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-003 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant agrément de Mme Valérie VALLES, pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-003 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant agrément de Mme Valérie VALLES, pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-003 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant agrément de Mme Valérie VALLES, pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs dans le ressort du tribunal d’instance d’Ajaccio. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-009

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à M. Julien

BLANC-MARTINI pour exercer à titre individuel

l’activité de mandataire judiciaire à la protection des

majeurs. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-009 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à M. Julien BLANC-MARTINI pour exercer à titre individuel l’activité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-009 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à M. Julien BLANC-MARTINI pour exercer à titre individuel l’activité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-009 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à M. Julien BLANC-MARTINI pour exercer à titre individuel l’activité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-010

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à M. Raymond 

VINCENTI pour exercer à titre individuel l’activité de

mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-010 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à M. Raymond  VINCENTI pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-010 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à M. Raymond  VINCENTI pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-010 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à M. Raymond  VINCENTI pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-007

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à Mme France DA SILVA

pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire

judiciaire à la protection des majeurs. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-007 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme France DA SILVA pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-007 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme France DA SILVA pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-007 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme France DA SILVA pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-008

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à Mme Marie-Laure

BATTESTI pour exercer à titre individuel l’activité de

mandataire judiciaire à la protection des majeurs.

 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-008 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Marie-Laure BATTESTI pour exercer à titre individuel l’activité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-008 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Marie-Laure BATTESTI pour exercer à titre individuel l’activité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-008 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Marie-Laure BATTESTI pour exercer à titre individuel l’activité
de mandataire judiciaire à la protection des majeurs.
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-011

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à Mme Nathalie

DUFEIGNIES pour exercer à titre individuel l’activité de

mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-011 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Nathalie DUFEIGNIES pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-011 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Nathalie DUFEIGNIES pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-011 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Nathalie DUFEIGNIES pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-006

SERVICE PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à Mme Sandrine ZAFRA

pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire

judiciaire à la protection des majeurs. 

Arrêté portant refus d’agrément pour exercer à titre individuel l’activité de mandataire judiciaire

à la protection des majeurs.

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-006 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Sandrine ZAFRA pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-006 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Sandrine ZAFRA pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-006 - SERVICE PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Sandrine ZAFRA pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la

Protection des Populations

2A-2018-07-16-012

SERVICES PROTECTION DES PERSONNES

VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES

Arrêté portant refus d’agrément à Mme Mireille

LARQUET pour exercer à titre individuel l’activité de

mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-012 - SERVICES PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Mireille LARQUET pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-012 - SERVICES PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Mireille LARQUET pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - 2A-2018-07-16-012 - SERVICES PROTECTION DES PERSONNES
VULNÉRABLES ET COMMISSIONS MÉDICALES Arrêté portant refus d’agrément à Mme Mireille LARQUET pour exercer à titre individuel l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs. 
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2018-07-09-013

BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET

FINANCIERES - arrêté portant mandatement d'office

d'une dépense obligatoire sur le budget de la commune

d'Urbalacone

Direction des Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2018-07-09-013 - BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET FINANCIERES - arrêté
portant mandatement d'office d'une dépense obligatoire sur le budget de la commune d'Urbalacone 100



Direction des Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2018-07-09-013 - BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET FINANCIERES - arrêté
portant mandatement d'office d'une dépense obligatoire sur le budget de la commune d'Urbalacone 101



Direction des Politiques Publiques et des Collectivités Locales - 2A-2018-07-09-013 - BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET FINANCIERES - arrêté
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2018-07-09-014
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2018-07-09-011

BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET
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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2018-07-09-012
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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité; Police de l'eau-MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du | 3 J[J|L 2018
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de construction de hangars métalliques et

d'auvents, sur la commune de SARROLA CARCOPINO.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu le récépissé de déclaration n°2015/20 du 10 juillet 2015, relatif au rejet d'eaux pluviales du projet
de construction de hangars métalliques et d'auvents ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 10 avril 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2015-00016 et présentée par Monsieur Stéphane
GUILLOT-SESTIER, relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

annule et remplace le récépissé de déclaration n'='201S/20 du 10 juillet 2007 et donne récépissé à ;

Monsieur Stéphane GUILLOT-SESTIER
Lieu-dit Bocca Al Fomo

20 167 AFA

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif à un projet de
construction de hangars métalliques et d'auvents sur la commune de Sarrola-Carcopino, section C
parcelles n°1942, 1945 et 1947, projet qui consiste en la construction de hangars métalliques et d'auvents
sur une surface de 15 000 m^, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose d'un réseau de
collecte se dirigeant vers un bassin de rétention d'une capacité de 423 m^ et dont le débit de fuite sera
dirigé vers une noue d'infiltration de 220 mL

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 2L -1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1® Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11,12.13
Télécopie ; 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefccture@corse-du-sud.gouv.fr
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Outre le respectdes prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarantdevra se conformerau contenude son dossierde déclaration,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations,

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activitésou à leur voisinage et entraînantun changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de SARROLA
CARCOPINO où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un
mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud
durant une période d'au moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnementà compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de SARROLA CARCOPINO.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenirdans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Monsieur Stéphane GUILLOT-SESTIER

- Mairie de SARROLA CARCOPINO

Recueil des actes administratifs

Pour la préfète et par délégation

Risques - r orôt

Maga RSSAUD
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2A-2018-07-13-001

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet

de construction de la deuxième tranche d'une résidence

située à Mulini, lieu-dit « Cagile », sur la commune

d'ALBITRECClA
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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité: Police de l'eau-MISEN

Récépissé de déclaration en date du j 3 JUIL, 201B
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de construction de la deuxième tranche
d'une résidence située à Mulini, lieu-dit « Cagiie », sur la commune d'ALBITRECClA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer.

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-20]8-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 19 avril 2018,
modifié le 10 juillet 2018, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00013 et présentée par
la SARL FAVALE, représentée par Monsieur Sauveur DEIANA, relative au rejet d'eaux pluviales
dans les eaux superficielles ;

donne récépissé à ;

SARL FAVALE

N° SIRET 539 424 416 00011

représentée par Monsieur Sauveur DEIANA
Villa « La Rose des Vents » - Vigna Piana Coraceddu

20 167 AFA

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
construction d'un lotissement située à Molini, lieu-dit « Cagile », sur le territoire de la commune
d'ALBITRECCIA, section AD-01, parcelles n° 210, 211, 76 et 29, projet qui consiste en la réalisation
d'un lotissement de 12 lots sur une surface de 13 666 m^, dont la gestion des eaux de ruissellement se
compose d'une gestion à la parcelle et d'un réseau de collecte se dirigeant vers deux bassins de rétention/
infiltration d'une capacité totale de 142 m^ (71 m' pour chaque bassin).

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 2L -1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Préfecturede la Corse-du-Sud-BP 401-20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefecture@corse-Ju-sud.gouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations,

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'ALBITRECCIA
où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé
sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période
d'au moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune d'ALBITRECCIA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
- SARL FAVALE

- Mairie d'ALBITRECCIA

Recueil des actes administratifs

Pour la préfètejét ar délégation

orêt

ORSSAUD
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PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Sous-Préfecture de Sartène
Pôle réglementation  

Affaire suivie par Marie-Antoinette TRAMONI
Tél. : 04.95.11 12 63
marie-antoinette.tramoni  @corse-du-sud.gouv.fr   
N°

                  Sartène, le 16 juillet 2018

Arrêté portant autorisation de fermeture tardive de l’établissement « LE CORSAIRE»

La Préfète de Corse, Préfète de la Corse du Sud,

Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques,

Vu Le Code des débits de boissons et les mesures contre l’alcoolisme ;

Vu L’article L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu L’arrêté préfectoral du 18 septembre 2012, n° 2012262-0002, relatif à la police des débits de  
boissons,  fixant  dans  le  département  de  la  Corse  du  Sud,  les  heures  de  fermeture  des  
établissements  ouverts  au public et  notamment  son article  4,  concernant  les  conditions dans  
lesquelles des dérogations pourront être accordées ;

Vu le Décret du Président de la République du 27 avril 2018, portant nomination de Madame Josiane 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de Préfète de Corse, Préfète de la Corse du Sud ;

Vu L’arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-007 du 22 mai 2018, portant délégation de signature à  
Madame Audrey BACONNAIS-ROSEZ, Sous-Préfète de l’arrondissement de Sartène ;

Vu La  demande  présentée  par  Monsieur  Virgile  CAVALLI,  en  vue  d’être  autorisé  à  garder  son
établissement «LE CORSAIRE », sis à Propriano, ouvert jusqu’à  cinq heures du matin ;

Vu L’avis favorable du Maire de Propriano;

Vu L’avis favorable de la Cheffe d’Escadron commandant la Compagnie de gendarmerie de Sartène;

Arrête

Article 1 : L’établissement dénommé «LE CORSAIRE », sis à  Propriano, est autorisé à rester ouvert
jusqu’à cinq  heures du matin, jusqu’au  16 juillet  2019.

Boulevard Jacques Nicolaï – 20100 Sartène

04 95 11 12 63 sp-sartene@corse-du-sud.gouv.fr 
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Article 2 : La présente autorisation pourra être renouvelée sur demande présentée par le gérant de 
l’établissement deux mois avant son échéance.

Article 3 : Les prescriptions légales et réglementaires relatives aux débits de boissons, aux 
établissements recevant du public et au bruit,devront être strictement respectées, sous 
peine de révocation immédiate de la présente autorisation.

Article 4 : MM. le Maire de Propriano, la Cheffe d’Escadron, commandant la Compagnie de 
gendarmerie de Sartène , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, dont une copie leur sera notifiée, ainsi qu’au propriétaire de l’établissement
précité.

Sartène, le 16 juillet 2018

Pour la Préfète et par délégation,
La Sous-Préfète de Sartène, 

Signé

Audrey BACONNAIS-ROSEZ

Voies  et  délais  de  recours     :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours contentieux  devant  le

Tribunal Administratif de Bastia,  dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa

notification.
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